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Résumé 
 

Dans le sud-ouest de l'océan Indien l'activité touristique est 

omniprésente. Quel que soit le degré de développement humain des 

Etats et territoires concernés le tourisme pèse fortement sur le niveau 

d'emploi de la main d'îuvre et sur la croissance ®conomique. Dans 

ces conditions, il apparaît que le tourisme contribue à la lutte contre la 

pauvreté pour les pays les moins développés et qu'il soutient 

l'économie des pays déjà engagés dans la voie du développement. 

Néanmoins, pour les plus riches comme pour les plus pauvres, les 

fondements du développement touristique sont partout fragiles et la 

durabilité, quoiqu'à nuancer, est toujours incertaine. Cette durabilité 

est intrinsèquement liée aux conditions structurelles de mise en 

tourisme des territoires ainsi quôaux risques quôils soient naturels ou 

anthropiques, exogènes ou endogènes. A ce titre, l'exemple d'un risque 

sanitaire, comme le chikungunya, nous éclaire sur la vulnérabilité 

économique du tourisme indépendamment de la vulnérabilité des 

sociétés face à ce même risque suivant les pays considérés. 
 

Mots-clés : pauvreté, tourisme insulaire, durabilité, risques, océan 

Indien 
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Introduction  
 

On le sait, le tourisme est une donnée fondamentale et générale de 

l'économie mondiale d'aujourd'hui et de demain, notamment en termes 

d'emplois. Il constitue, en particulier, une option de développement 

économique incontournable pour la majorité des pays du Sud. Les 

Etats et territoires du sud-ouest de l'océan Indien, Indien (La Réunion, 

Madagascar, Maldives, Maurice, Mayotte, Seychelles, Union des 

Comores) sont eux aussi tournés vers la mise en tourisme de leurs 

espaces littoraux et d'arrière pays pour certain. Ils fondent ainsi tous 

leur devenir économique sur le tourisme. Que ce soit en termes de 

main d'îuvre ou de contribution ¨ leur produit int®rieur brut, l'activit® 

touristique est omniprésente. Cependant, comme nous le verrons, 

selon les pays de la région et du degré de développement humain et de 

son contexte, les dynamiques économiques du tourisme ne sont pas 

équivalentes. Néanmoins, les fondements de ce développement 

touristique sont partout fragiles et la durabilité, quoiqu'à nuancer, est 

toujours incertaine. Cette durabilité est intrinsèquement liée aux 

conditions structurelles de mise en tourisme des territoires ainsi 

quôaux risques quôils soient naturels ou anthropiques, exog¯nes ou 

endog¯nes. A d®faut de pouvoir mettre en îuvre des indicateurs de 

durabilité dûment éprouvés et fiables, nous étudierons, à travers un 

exemple de risque qui a menacé et qui menace encore la région, celui 

de l'épidémie de chikungunya, la durabilité touristique fondée sur 

lô®volution de la fr®quentation touristique ainsi que sur les 

dynamiques politiques, économiques et sociales. Nous montrerons 

ainsi que les pays que lôon croit les plus vuln®rables ne sont pas 

toujours les plus touch®s face aux risques et quôils ne sont donc pas 

forcément les plus vulnérables.  
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1. Des situations contrastées de développement humain  
 

Dans cette étude, nous définirons la région du sud-ouest de l'océan 

Indien comme celle composée de La Réunion, Madagascar, Maldives, 

Maurice, Mayotte, Seychelles, Union des Comores, Zanzibar (fig. 1). 

Cet ensemble géographique s'appréhende bien davantage en termes de 

diversité que d'unité. On y trouve La Réunion qui est un îlot de 

prospérité avec cependant des problèmes spécifiques de chômage, de 

retards sociaux ou encore de santé publique (alcoolisme, diabète). Les 

situations des Maldives, Maurice, Mayotte et des Seychelles indiquent 

un décollage économique, endogène ou exogène et, une transition 

sanitaire en voie dôach¯vement avec n®anmoins de l'exclusion et de la 

pauvret®. Dôautres pays sont quant à eux marginalisés 

économiquement, socialement et politiquement (Madagascar, Union 

des Comores). Pour préciser les niveaux de développement de ces 

espaces on peut se référer à l'Indice de développement humain (IDH) 

tout en gardant à l'esprit que l'IDH (fig. 1) ne prétend nullement être le 

reflet exhaustif d'un concept aussi complexe que le développement 

humain.  
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Figure 1. L'indice de développement humain dans le sud-ouest de 

l'océan indien 
 

Si l'on s'en tient aux limites retenus par le Programme des Nations 

unies pour le développement (PNUD), La Réunion, Maurice et Les 

Seychelles font partie des pays au développement humain élevé avec 



 7 

en premier lieu La Réunion qui présente globalement des normes 

européennes de développement. Il est certain que son lien 

institutionnel avec la France et l'Union européenne est garant, pour le 

moment, de flux de développement essentiels. Cette situation 

privilégiée de La Réunion se retrouve pour les autres outre-mer 

français de la Caraïbe et du Pacifique. Si Maurice a réussi son 

« miracle » économique côest au d®triment de certaines catégories 

ethno-religieuses issues du communalisme. Dôautre part, au sein de la 

République mauricienne, l'île de Rodrigues souffre de son relatif 

enclavement et de son statut d'île secondaire (Taglioni 2005). Depuis 

les débuts de la colonisation au XVIe si¯cle, et apr¯s lôind®pendance 

en 1968, Rodrigues était considérée comme une simple dépendance 

assez lointaine (700 km) de lô´le Maurice. Au terme de pr¯s dôun 

si¯cle de combat des Rodriguais, lôautonomie s'est concrétisée en 

2001. En dépit de cette autonomie le tremplin vers un meilleur 

développement économique et social se fait toujours attendre. Aux 

Seychelles, petit Etat peuplé de 80 000 habitants, la prospérité 

économique se fonde fortement sur les services en général et le 

tourisme en particulier avec les risques inh®rents dôune ®conomie 

aussi spécialisée. 

Un deuxième groupe constitué de Madagascar, Maldives, Mayotte, 

Rodrigues et Union des Comores se retrouve derrière l'étiquette de 

pays au développement moyen. Dans les faits, Mayotte, outre-mer 

français connaît une embellie de son niveau de vie et de ses 

infrastructures de développement. La collectivité départementale n'a 

pas encore atteint les standards de sa voisine, La Réunion, qui jouit 

d'un statut de département, ni de celui de la métropole, mais elle est 

néanmoins installée dans une spirale de développement avec 

cependant quelques limites (Taglioni 2008). Aux Maldives, un des 

freins au développement provient de la difficulté de gérer une 

population de 340 000 habitants répartis sur plus de 500 îles habitées 

(pour un total dôenviron 1 200 ´les et ´lots) ayant une superficie 

inférieure à 100 km
2
. Le régime politique autoritaire, la concentration 

importante de la population sur lô´le capitale de Mal® ainsi que des 

problèmes sociaux importants et notamment le chômage élevé et la 

surconsommation de drogue (héroïne) sont autant de limites au 

développement. Le développement humain dans l'Union des 

Comores est très fragile avec par exemple un fort taux de mortalité 
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infantile, un niveau d'alphabétisation inférieur à 60 % et une espérance 

de vie assez limitée pour ne prendre que quelques indicateurs. Ces 

résultats traduisent que près de 50 % de la population vit sous le seuil 

de pauvret®. Lôinstabilit® politique qui r¯gne sur lôUnion est une des 

clés de ce mal développement. A Madagascar, la situation fluctue au 

gré des crises politiques et elle reste préoccupante car la majorité de la 

population vit sous le seuil de pauvreté, notamment en zone rurale. La 

Banque mondiale classe dôailleurs plus s®v¯rement Madagascar que le 

PNUD puisque elle range, à juste titre nous semble t-il , ce pays dans 

le groupe des moins avancés (PMA). Zanzibar, en d®pit dôune 

r®putation de paradis tropical, doit faire face ¨ la dure r®alit® dôune île 

où les incertitudes de développement sont des plus pressantes. Les 

indicateurs classiques du développement sont tous dans le rouge 

(esp®rance de vie, analphab®tisme, mortalit® infantile é). 
 

Pour affiner ce premier instantané des situations de développement 

dans le sud-ouest de l'océan Indien, on peut analyser le taux de 

mortalité infantile
1
 qui est sans doute le meilleur indicateur du niveau 

de développement humain d'un pays. En effet, l'extrême fragilité du 

nourrisson le rend entièrement dépendant des conditions de qualité de 

son environnement immédiat en matière d'infrastructures d'hygiène, 

de santé, de développement socio-économique, d'éducation, de gestion 

mais aussi en fonction de l'enclavement géographique plus ou moins 

prononcé et de la situation politique de leur pays. Comme pour toutes 

données quantitatives, il reste néanmoins souvent difficile de mesurer 

cet indice avec précision. Ceci est d'autant plus complexe que le pays 

est pauvre et dépourvu des moyens de collectes de l'information 

nécessaire. ê lô®chelle mondiale, en 2008, le taux de mortalit® 

infantile est de lôordre de 49 pour mille naissances avec des extr°mes 

allant de 2 ou 3 ă (Islande, Suisse, Su¯de, Japon, Singapour é) ¨ 

130 ă et plus (Afghanistan, Sierra Leone, Angola, Nigeria é). Dans 

le sud-ouest de l'océan Indien (fig. 2), on identifie aisément un binôme 

constitué de La Réunion et les Seychelles avec des taux de mortalité 

infantile proche des meilleurs (respectivement 7 ă et 11 ă). ê la 

Réunion, le taux de mortalité infantile est tout à fait bon mais, il 

                                            
1
 Le taux de mortalité infantile est la probabilit® du nombre de d®c¯s dôenfants de 

moins dôun an, calcul®e pour 1 000 naissances vivantes. 
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pr®sente toujours un d®calage par rapport ¨ la m®tropole (4 ă). Des 

problèmes spécifiques de santé publique (alcoolisme des mères, 

exclusion sociale, diab¯te, suivi insuffisant pendant la grossesse é), 

que l'on retrouve dans les autres outre-mers français, sont toujours des 

obstacles récurrents pour arriver à surmonter ce retard. Pour les 

Seychelles c'est une politique sociale et volontariste qui agit dans le 

bon sens. A Maurice, un des "tigres" de l'océan Indien, le taux de 

mortalit® infantile (14 ă) d®note dôune bonne vigueur de l'®conomie 

et d'une transition sanitaire proche de l'achèvement. A Mayotte, la 

précision des données concernant la mortalité infantile (officiellement 

15 ă) est incertaine car de nombreuses femmes clandestines en 

provenance des autres îles des Comores (principalement Anjouan) y 

accouchent mais elles, et leurs enfants nouveaux-nés, ne sont pas 

systématiquement pris en compte par les statistiques. Aux Maldives, 

le taux est intermédiaire et il traduit le niveau moyen de 

développement du pays ainsi que sa difficult® dôavoir une politique de 

santé cohérente dans un contexte de multi-insularité (Taglioni, 2005) 

o½ il n'est pas ais® de mettre en place et dôentretenir des r®seaux de 

soins efficaces. Enfin, trois Etats présentent toujours des taux très 

®lev®s compris entre 60 ă et 80 ă. C'est le cas de l'Union des 

Comores (60 ă), de Zanzibar (78 ă) et de Madagascar (80 ă). C'est 

l'Afrique économiquement, socialement et politiquement marginalisée 

avec des perspectives limitées pour les années à venir. 
 

Pour compléter l'analyse, il convient de prendre en compte un autre 

taux : celui de la mortalité infanto-juvénile. C'est la probabilité de 

décès entre la naissance et le cinquième anniversaire, calculée pour 1 

000 naissances vivantes, on l'appelle aussi le taux de mortalité des 

moins de cinq ans. Ce taux ®tait de 250 ă en 1950 dans le monde, il 

est aujourd'hui de 80 ă. La malnutrition entra´ne directement ou 

indirectement plus de 50 % des d®c¯s dôenfants de moins de cinq ans. 

Diarrhée, infections respiratoires, paludisme, rougeole et SIDA sont 

aussi des causes majeures. C'est justement la propagation de la 

pandémie du SIDA qui fait craindre que la baisse du taux de mortalité 

juvénile se ralentisse ou s'arrête dans les années à venir et notamment 

dans les régions les plus exposées. La hiérarchie que nous avons 

évoquée précédemment pour la mortalité infantile est, sans grande 
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surprise, globalement respectée pour la mortalité infanto-juvénile dans 

le bassin india-océanique. 
 

 
Figure 2. La mortalité infantile dans le sud-ouest de l'océan indien 

 

 

Bien que le développement humain des Etats et territoires du sud-

ouest de lôoc®an Indien soit tr¯s sensiblement diff®rent, il nôen reste 



 11 

pas moins vrai que lôactivit® touristique constitue partout une voie de 

développement économique et humain parfois vitale et toujours 

indispensable. 
 
 

2. Le tourisme un pilier ®conomique pour tous é 
 

Des destinations « confidentielles » 
 

La fréquentation touristique totale de l'océan indien occidental 

insulaire (fig. 3) s'est accrue de 198 % entre 1990 et 2007 pour 

atteindre les 2,68 millions, soit environ 0,3 % des 898 millions de 

touristes internationaux, cette proportion est sensiblement la même en 

1990 et 1999. N®anmoins, ¨ lô®chelle du tourisme mondial les arrivées 

internationales dans l'océan indien occidental insulaire  est 

anecdotique quoique constante. Dôune fa­on g®n®rale le tourisme 

insulaire planétaire, contrairement à une idée reçue, est assez marginal 

(environ 5 % des touristes internationaux). La faiblesse du nombre 

dôarriv®e sôexplique par plusieurs facteurs.  
 

Le premier dôentre eux est lô®loignement important des p¹les 

émetteurs traditionnels européens et plus encore nord-américains et au 

coût de transport pour les acheminer. Que ce soit en termes de 

distance-temps ou de distance-coût, les données comparatives sont 

défavorables par rapport au bassin caraïbe ou plus encore 

méditerranéen. Les réseaux de transports maritimes et aériens 

traduisent bien ce problème structurel au développement de lôactivit® 

touristique. Lôaccessibilit® limit®e est dôautant plus probl®matique que 

ces derniers mois le prix du baril de pétrole brut est dans une phase de 

très forte augmentation. Les compagnies appliquent ainsi une 

surcharge carburant qui fait exploser le prix des billets pour venir dans 

la zone du sud-ouest de l'océan Indien au départ des métropoles des 

pays du nord. Le prix des billets dôavion entre les pays ®metteurs et la 

région sud-ouest india-océanique reste donc un obstacle majeur à la 

croissance de la fr®quentation. N®anmoins, ¨ lô®chelle de cette r®gion, 

l'aéroport de Maurice est devenu le hub majeur. Il se distingue par la 

diversité et la fréquence de ses liaisons aériennes avec les principales  
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Figure 3. La fréquentation touristique dans le sud-ouest de l'océan 

indien, 1990-2007 
 


